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INTRODUCTION AU QUESTIONNAIRE
Objectifs du Questionnaire 
Ce Questionnaire s’adresse en premier lieu aux États parties aux Conventions de 1980 et de 1996
. Ses objectifs généraux sont les suivants : 
a. Obtenir des informations auprès des États parties sur les évolutions importantes du droit ou de la pratique intervenues dans leur État concernant le fonctionnement pratique
 des Conventions de 1980 et de 1996 ; 
b. Identifier les difficultés actuellement rencontrées par les États parties quant au fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996 ; 
c. Solliciter les points de vue et commentaires des États parties sur les services et appuis fournis par le Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit international privé concernant les Conventions de 1980 et de 1996 ; 
d. Solliciter des informations sur l’usage qui est fait du Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980 et sur les suites données aux recommandations formulées lors des précédentes réunions de la Commission spéciale ; 
e. Solliciter des points de vue et commentaires sur les projets connexes de la Conférence de La Haye de droit international privé dans les domaines de l’enlèvement international d’enfants et de la protection internationale des enfants ; et
f. Solliciter des avis et commentaires sur les priorités pour la prochaine réunion de la Commission spéciale.

Le Questionnaire facilitera l’échange d’informations sur ces questions entre les États parties et les autres invités en amont de la réunion de la Commission spéciale. 
Portée du Questionnaire
Ce Questionnaire se propose de traiter exclusivement des sujets non couverts par le Profil d’État en vertu de la Convention de 1980 (formulaire en cours d’élaboration, qui sera diffusé ultérieurement pour être complété par les États parties en avril 2011). Le nouveau Profil d’État permettra aux États parties de soumettre, au moyen de cases à cocher, les informations essentielles sur le fonctionnement pratique de la Convention de 1980 sur leur territoire. Les États parties doivent être conscients que, pour les besoins de la réunion de la Commission spéciale, leurs réponses à ce Questionnaire seront lues en lien avec leur Profil d’État complété. 
Les États parties doivent également être conscients que ce Questionnaire général sera suivi, en temps utile, d’un autre questionnaire spécifiquement consacré à la question d’un Protocole à la Convention de 1980. Ce Questionnaire général ne vise donc pas à traiter directement des interrogations entourant la question d’un protocole à la Convention de 1980. 

Bien que ce Questionnaire s’adresse avant tout aux États parties aux Conventions de 1980 et de 1996, nous accueillerons tout commentaire formulé par les autres invités à la réunion de la Commission spéciale (c-à-d. les États qui ne sont pas encore Parties à l’une ou l’autre Convention et certaines organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales) sur les points du Questionnaire qu’ils jugeraient pertinents de relever. 
Nous avons l’intention, sauf lorsqu’il nous est expressément demandé de ne pas le faire, de publier toutes les réponses au Questionnaire sur le site Internet de la Conférence de La Haye (< www.hcch.net >). Nous vous invitons par conséquent à nous signaler clairement toute réponse que vous ne souhaiteriez pas voir publiée sur le site Internet de la Conférence. 
Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir envoyer les réponses au Bureau Permanent, si possible par courrier électronique, à l’adresse secretariat@hcch.net au plus tard le 18 février 2011.  
Pour toutes questions relatives à ce Questionnaire, veuillez vous adresser à William Duncan, Secrétaire général adjoint (wd@hcch.nl) ou à Hannah Baker, Collaboratrice juridique (hb@hcch.nl).
QUESTIONNAIRE SUR LE FONCTIONNEMENT PRATIQUE DES 
CONVENTIONS DE 1980 ET DE 1996

Dès lors que vos réponses à ce Questionnaire font référence à la législation, à la réglementation, aux directives ou à la jurisprudence nationales relatives au fonctionnement pratique des Conventions de 1980 ou de 1996, nous vous prions de joindre la documentation citée (a) dans la langue d’origine et (b) si possible accompagnée d’une traduction en anglais ou en français. 
	Nom de l’État ou de l’unité territoriale
 : Suisse

	Pour les besoins du suivi

	Nom de la personne de contact : Anna Claudia Alfieri 

	Nom de l’Autorité / Bureau : Office fédéral de la justice, Unité droit international privé

	Numéro de téléphone : +41313224578

	Adresse électronique : anna-claudia.alfieri@bj.admin.ch


PREMIÈRE PARTIE : ÉVOLUTIONS RÉCENTES
 
1. Évolutions récentes intervenues dans votre État
	1.1 Depuis la Commission spéciale de 2006, des évolutions importantes sont-elles intervenues dans la législation ou les règles de procédure de votre État en matière : 

a. D’enlèvement international d’enfants ? 

b. De protection internationale des enfants ? 


Dans la mesure du possible, exposez les motifs qui ont présidé à ces évolutions. 

	

Le 1er juillet 2009 est entrée en vigueur la Loi fédérale sur l’enlèvement international d’enfants et les Conventions de La Haye sur la protection des enfants et des adultes (LF-EEA, v. texte en annexe). L'application en Suisse de la CLaH 80 a donné lieu, dans la première moitié des années 2000, à de vives critiques parce qu’elle ne permettait pas d’assurer la protection optimale des enfants enlevés. La LF-EEA a été adoptée afin notamment d'accélérer la procédure de retour en soumettant les demandes de retour à la compétence d’une instance cantonale unique (suppression des voies de droit sur le plan cantonal, possibilité de recours uniquement au Tribunal fédéral) et en favorisant le règlement amiable des conflits entre les parents (procédure de conciliation et de médiation). La LF-EEA prévoit aussi qu'un représentant est nommé à l'enfant. Les décisions ordonnant le retour doivent également régler les modalités d’exécution et produisent effet dans l’ensemble de la Suisse. 
Etat fédéral, la Suisse était habilitée, en vertu des art. 29 al. 2 CLaH 96 et 28 al. 2 CLaH 2000, à désigner plusieurs autorités centrales. Une autorité centrale fédérale et 26 autorités centrales cantonale (une par canton) ont été instituées. La LF-EEA contient donc également les dispositions législatives qui fixent les attributions de l’autorité centrale de la Confédération, d’une part, et celles des autorités centrales des cantons, de l’autre.



	1.2 Résumez brièvement toute décision importante concernant l’interprétation et l’application des Conventions de 1980 ou de 1996 rendue par les autorités compétentes
 de votre État depuis la Commission spéciale de 2006. 

	

Arrêt du Tribunal fédéral (Cour suprême suisse) 5A_105/2009 du 16.4.2009 (USA): pour un enfant en bas âge, le retour est intolérable au sens de l'art. 13 al. 1 let. b CLaH 80 lorsqu'à cause de restrictions d'entrée la mère, qui est le "primary caretaker", ne pourrait pas rapatrier l'enfant et devrait être séparée de celui-ci. Dans le cas concret, le retour a été refusé. 



	1.3 Résumez brièvement tout autre développement important en matière d’enlèvement international d’enfants et de protection internationale des enfants intervenu dans votre État depuis la Commission spéciale de 2006. 

	

Afin de réduire le risque d'un enlèvement d'enfant, les tribunaux et autorités suisses compétents peuvent, depuis le 1.1.2009, ordonner préventivement l'inscription d'une interdiction de sortie du territoire dans le système de recherches informatisées de police.
En outre, depuis le 1er janvier 2010 les polices suisses disposent d'un système d'alerte rapide et étendu permettant d'informer de l'enlèvement d'une personne mineure, de la mise en danger de sa vie et son intégrité corporelle. Celui-ci permet une diffusion systématique et à grande échelle de l'enlèvement d'un enfant (v. http://www.entfuehrungsalarm.ch/Pages/Kidnapping.aspx).



2. Questions relatives au respect des Conventions
	2.1 Votre État rencontre-t-il des difficultés particulières avec certains États parties aux Conventions de 1980 ou de 1996, faisant obstacle à une coopération efficace ? Veuillez préciser les difficultés rencontrées et, en particulier, si les problèmes semblent systématiques.

	

L'Autorité centrale suisse a connaissance des problèmes suivants qui peuvent être systématiques avec certains pays. Mauvaise communication, traitement trop lent des requêtes. Presque pas de résultats concrets. Etats qui n'ont pas fait de réserve à l'art. 26 n'octroient pas l'assistence judiciaire gratuite. Application, par l'Autorité centrale, du délai d'un an prévu à l'art. 12 de la Convention aussi dans les cas de protection du droit de visite: la requête est rejetée si le droit de visite n'a pas été exercé pendant plus d''une année (aussi lorsque la cause de ce non exercice est l'obstruction du parent détenteur de la garde).



	2.2 Avez-vous connaissance de situations / circonstances dans lesquelles les dispositions de l’une ou l’autre Convention ont été contournées ?

	

Nous avons connaissance d'un cas dans lequel la requête en vue du retour déposée par une mère a été rejetée car le père avait réussi à faire placer l'enfant auprès de lui par les autorités d'un autre Etat avant que la demande ait été introduite, de façon provisoire, en alléguant de prétendues maltraitances. Les autorités suisses n'avaient pas été informées. L'enfant est donc parti dans le futur Etat requis avec le père pour un droit de visite et n'est jamais revenu. La Cour de Cassation de l'Etat requis a rejeté la requête en vue du retour car elle considérait qu'il n'y avait pas eu enlèvement.
Un autre cas: malgré que le père requérant était détenteur exclusif du droit de garde sur l'enfant enlevé, le juge du retour a exigé, avant de prononcer le retour de l'enfant, que le père obtienne, avant le retour de l'enfant, un nouveau jugement dans lequel le droit de garde serait attribué à la mère et le père s'engageait à payer des aliments. 
Dans certains Etats, les coûts prohibitifs d'une procédure de retour peuvent rendre impossible l'introduction d'une procédure pour les requérants suisses qui ne remplissent pas les conditions pour l'assistance juridique gratuite. 



DEUXIÈME PARTIE : FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA CONVENTION DE 1980 
3. Le rôle et les fonctions des Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1980

De manière générale
	3.1 Avez-vous rencontré en pratique des difficultés qui font obstacle à une communication ou coopération efficace avec d’autres Autorités centrales ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	

Manque de collaboration et communication efficaces, partiellement aucune réponse aux courriers. Souvent, surtout dans les moments critiques de la procédure, comme l'exécution du retour, l'intervention de l'Ambassade et du Consulat de Suisse est nécessaire pour aboutir à des résultats concrets. Les raisons de cette mauvaise coopération sont rarement mentionnées.
 


	3.2 Les obligations des Autorités centrales, telles qu’énoncées à l’article 7 de la Convention de 1980, ont-elles posé en pratique des problèmes particuliers dans votre État ou dans les États parties avec lesquels vous avez coopéré ? 

	

Requêtes qui attendent des semaines avant d'être transmises à l'autorité judiciaire compétente. Dans certains Etats, il semble que l'Autorité centrale ne soit pas en mesure de communiquer efficacement avec les tribunaux et autres autorités impliquées dans une procédure de retour. En outre, les autorités centrales n'agissent souvent pas de façon à favoriser une solution amiable ou ne nous le communiquent pas. Certains Etats fournissent bien trop peu d'informations concernant la situation de l'enfant.
 


	3.3 Votre Autorité centrale a-t-elle rencontré des difficultés concernant l’interprétation ou l’application d’une disposition de la Convention de 1980 ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	
-


Assistance juridique et représentation
	3.4 Les mesures que votre Autorité centrale prend pour accorder ou faciliter l’obtention d’une assistance judiciaire et juridique et d’une représentation dans le cadre des procédures de retour en vertu de la Convention de 1980 (art. 7(2) g)) sont-elles à l’origine de retards de procédure, soit dans votre propre État, soit – lorsque les demandes émanent de votre État – dans les États requis avec lesquels vous avez traité ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	

Non, car en Suisse l'assistance juridique est accordée directement par le tribunal saisi de la requête en vue du retour.
 


	3.5 Avez-vous connaissance de difficultés dans votre État, ou – lorsque les demandes émanent de votre État – dans les États requis avec lesquels vous avez traité, concernant l’obtention d’une assistance judiciaire et juridique ou d’une représentation pour les parents privés de leur enfant ou pour les parents ravisseurs ?
 

	

Certains Etats, malgré qu'ils n'aient pas fait réserve à l'art. 26 de la Convention, n'accordent pas automatiquement l'assistance juridique gratuite aux requérants suisses. Un requérant suisse, même au bénéfice de l'assistance sociale dans notre pays, ne remplira que très rarement les conditions pour l'octroi de l'assistance juridique prévues par les lois des autres Etats. Le système, en vigueur dans certains pays n'ayant pas fait réserve à l'art. 26 de la Convention, du procureur qui introduit la requête n'est absolument pas comparable à l'assistance d'un avocat. L'Autorité centrale suisse a déjà eu des expériences insatisfaisantes dans ce sens: le procureur n'a pas introduit la procédure, ou a demandé au juge du retour de rejeter la requête, et cela sans informer ni l'Autorité centrale ni le requérant.
Dans certains pays le traitement des demandes d'assistance juridique peut durer plus que la procédure de retour elle-même. Dans d'autres Etats, les coûts prohibitifs d'une procédure de retour découragent en pratique les requérants qui ne remplissent pas les conditions pour l'assistance juridique gratuite. 



Localisation de l’enfant
	3.6 Votre Autorité centrale a-t-elle rencontré des difficultés à localiser des enfants dans des cas relevant de la Convention de 1980, en tant qu’État requérant ou requis ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les difficultés rencontrées et les mesures qui ont été prises pour les surmonter. 

	

L'Autorité centrale suisse a connaissance de cas dans lesquels des enfants ne peuvent pas être localisés par les autorités du pays requis pendant des années, bien que le parent requérant puisse avoir des contacts avec lui. 



	3.7 Lorsqu’un parent privé de son enfant ou une Autorité centrale requérante n’a pas d’information ou de preuve concernant le lieu où se trouve un enfant, votre Autorité centrale aide-t-elle à déterminer si l’enfant se trouve ou non dans votre État ?

	

Lorsque le parent requérant ne dispose d'aucune information quant à l'Etat dans lequel trouve son enfant, l'Autorité centrale suisse conseille en premier lieu, si possible et suivant les circonstances, de s'adresser à la police; en complément - et en coordination avec la police si celle-ci est impliquée, elle soutient le requérant dans la mesure du possible afin de vérifier si l'enfant se trouve en Suisse, avec le concours notamment des autorités de l'immigration et du contrôle des habitants.
 


	3.8 Dans votre État, la localisation d’un enfant pose-t-elle des défis particuliers du fait d’ententes ou d’accords régionaux qui allègent ou éliminent les contrôles aux frontières entre États ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les difficultés rencontrées et toute mesure prise par votre État pour les surmonter. L’allègement ou l’élimination des contrôles aux frontières ont-ils amené à conclure des ententes ou accords régionaux pour faciliter la localisation des enfants ?

	

La Suisse ayant adhéré à l'espace Schengen, les contrôles douaniers systématiques aux frontières avec les autres Etats membres ont été supprimés.  Cependant, l'accord de Schengen ayant intensifié la collaboration policière, notre Autorité centrale n'a pas remarqué de difficultés supplémentaires dans la localisation des enfants.
 


	3.9 Lorsqu’un enfant n’est pas localisé dans votre État, quelles sont les informations ou le retour d’informations fournies à l’Autorité centrale requérante et au parent privé de son enfant sur les mesures prises pour tenter de le localiser et sur les résultats de ces recherches ? 

	

L'Autorité centrale informe son homologue des mesures prises et du fait que les autorités suisses n'ont pas pu localiser l'enfant. Tant que la requête est pendante, elle tient l'Autorité centrale requérante régulièrement au courant des éventuels progrès dans la localisation. 
 


	3.10 Votre Autorité centrale a-t-elle travaillé avec des organisations externes pour découvrir le lieu où se trouve un enfant déplacé ou retenu illicitement dans votre État (par ex. la police, Interpol, des services de recherche privés) ? Avez-vous rencontré des difficultés particulières dans votre travail avec ces organisations externes ? Souhaitez-vous signaler de bonnes ou de mauvaises pratiques sur ce point ? 

	

L'Autorité centrale suisse travaille régulièrement avec les autorités de police, et ne rencontre aucune difficulté particulière. 



Échange d’informations, formation et travail en réseau des Autorités centrales
	3.11 Votre Autorité centrale a-t-elle partagé son expertise avec une autre Autorité centrale ou a-t-elle bénéficié de l’expertise d’une autre Autorité centrale, conformément au Guide de bonnes pratiques – Première partie sur la pratique des Autorités centrales
 ?

	

De manière générale, l'Autorité centrale suisse procède règulièrement à des échanges de vues avec les  homologues à l'étranger, afin d'optimiser la collaboration.
 


	3.12 Votre Autorité centrale a-t-elle organisé ou pris part à d’autres initiatives de travail en réseau entre Autorités centrales, telles que des réunions régionales par téléconférence, comme le proposaient les Recommandations Nos 1.1.9 et 1.1.10
 de la Commission spéciale de 2006 ?

	

Non.



	3.13 Votre Autorité centrale jugerait-elle utile de pouvoir échanger des informations et de travailler en réseau avec d’autres Autorités centrales de manière plus régulière qu’à l’occasion des réunions de la Commission spéciale ?

	

Oui. Des rencontres régulières permettent d'améliorer la collaboration. 



Statistiques

	3.14 Si votre Autorité centrale ne soumet pas de statistiques par le biais de la base de données sur Internet, INCASTAT, veuillez expliquer pourquoi.

	

L'utilisation de ces données par la Conférence de La Haye et la publication de ces données n'est pas claire.

Les statistiques annuelles de la Suisse pour la presse peuvent être consultées sur le site suivant:

http://www.bj.admin.ch/content/bj/fr/home/themen/gesellschaft/
internationale_kindesentfuehrung/statistik.html



Points de vue sur de possibles recommandations
	3.15 Quelles recommandations souhaiteriez-vous voir formulées quant au rôle et aux fonctions particulières que les Autorités centrales assument ou pourraient assumer ?

	

Dans certains Etats, une grande amélioration dans le soutien lors de l'introduction de la requête et pendant la procédure - y compris l'exécution - est nécessaire. Cela présuppose une communication rapide, exhaustive et efficace. Dans certains pays, des procédures pré-judiciaires de médiation ou conciliation sont de facto inexistantes: il faudrait les mettre en place.  



4. Procédures judiciaires
	4.1 Si votre État n’a pas limité le nombre d’autorités judiciaires ou administratives susceptibles de connaître des demandes de retour fondées sur la Convention de 1980 (c-à-d. qu’il ne connaît pas de « concentration des compétences »), un tel dispositif est-il envisagé
 ? Dans la négative, veuillez indiquer pourquoi. 

	

La Suisse a limité à un tribunal par canton (le tribunal supérieur) les autorités judiciaires susceptibles de connaître des demandes de retour fondées sur la CLaH 80 (cf. point 1.1. ci-dessus).
 


	4.2 Des règles de procédure sont-elles en place dans votre État en ce qui concerne les procédures de retour fondées sur la Convention de 1980 ? Dans l’affirmative, pensez-vous que les règles de procédure appliquées permettent aux autorités compétentes de statuer dans un délai de six semaines ? Dans quelle mesure pensez-vous que les retards enregistrés dans les procédures de retour fondées sur la Convention de 1980 sont liés à l’absence de procédures appropriées ? 

	

Les règles procédurales en vigueur en Suisse concernant les procédures de retour permettent un traitement prioritaire des requêtes en vue du retour fondées sur la CLaH 80 et respectent la maxime de célérité prévue à l'art. 11 de la CLaH 80.  



5. Allégations de violences familiales et article 13(1) b) de la Convention de 1980

	5.1 Dans votre État, la violence familiale ou les maltraitances sont-elles fréquemment invoquées comme exception au retour dans les cas d’enlèvement d’enfants ? Quelle est l’approche générale adoptée par les autorités compétentes dans de tels cas ? 

	

Elles sont régulièrement invoquées, mais cela concerne toutefois une minorité de cas. Les violences invoquées concernent plus souvent les parents que des violences envers les enfants. 

Des lignes directrices manquent clairement dans ce domaine. La Convention n'offre pas de réponse sur la manière de traiter un éventuel retour de l'enfant dans de tels cas. La pratique de divers pays se contente par conséquent de la preuve que l'enfant peut être rapatrié dans l'Etat de provenance sans être exposé au danger émanant du parent en question. Les conditions de vie que l'enfant rencontrera à son retour ne sont ainsi pas examinées, et il n'est en général pas non plus tenu compte du fait que le parent auteur de l'enlèvement accompagne ou pourra accompagner l'enfant lors de son retour.



	5.2 En particulier : 

	a. Quel est le degré de preuve appliqué lorsqu’un parent ravisseur se prévaut de l’article 13(1) b) ?

	

Dans le cadre de la procédure sommaire appliquée aux requêtes en retour devant les tribunaux, les exceptions au retour doivent être rendues objectivement vraisemblables sur la base d’éléments suffisamment étayés.
Les exceptions au retour selon l’art. 13 sont appliquées de manière restrictive par les tribunaux.



	b. Gardant à l’esprit l’obligation imposée par la Convention de 1980 de procéder d’urgence en vue du retour de l’enfant
, jusqu’où les autorités compétentes de votre État mènent-elles leur enquête sur le fond de la plainte qui allègue la violence ou la maltraitance ? Comment les questions de preuve qui en résultent sont-elles traitées (par ex., l’obtention de registres de police ou de dossiers médicaux) ? Comment garantit-on que de telles investigations n’engendrent pas de retards injustifiés ?

	

Le principe de célérité doit être respecté. On y parvient par un traitement prioritaire des cas. Les règles de la procédure sommaire sont applicables.



	c. Les expertises sont-elles autorisées et, dans l’affirmative, sur quels aspects ? Comment garantit-on que l’obtention de telles expertises n’engendre aucun retard injustifié ? 

	

Oui; le cadre de l'expertise est déterminé par le juge saisi, qui veille à ce que des délais restrictifs soient tenus.



	5.3 Lorsque le parent ravisseur allègue des violences familiales ou maltraitances, comment l’autorité compétente traite-t-elle les informations éventuellement données par les enfants quant à l’existence de telles violences familiales ou maltraitances ? 

	

L'audition de l'enfant est un moyen de preuve comme les autres auditions, il appartient au juge d'apprécier les informations qui en ressortent, au besoin avec l'aide d'experts. 
 


	5.4 Lorsque le parent ravisseur allègue des violences familiales ou maltraitances, quels outils les juges (ou les autorités) utilisent-ils dans votre État pour déterminer le niveau de protection qui peut être assuré à l’enfant (et, le cas échéant, au parent qui l’accompagne) dans l’État requérant lors du retour (exemples : informations sollicitées auprès de l’Autorité centrale requérante, communications judiciaires directes, obtention d’expertises sur le droit et les pratiques à l’étranger, possibilité de tenir compte directement du droit étranger, etc.) ?

	

Tous les exemples mentionnés. Egalement des demandes de rapports sociaux à travers le Service Social International. La Convention de 1996 va à l'avenir faciliter de tels échanges d'information. L'art. 10 al. 2 de la LF-EEA prévoit que le tribunal vérifie, au  besoin avec la collaboration de l'Autorité centrale, si et de quelle manière il est possible d'exécuter la décision ordonnant le retour de l'enfant dans l'Etat dans lequel il avait sa résidence habituelle.
 


	5.5 Des accords régionaux affectent-ils le fonctionnement de l’article 13(1) b) dans votre État (par ex. pour les États membres de l’Union européenne, excepté le Danemark, l’art. 11(4) du Règlement Bruxelles II bis
) ? Dans l’affirmative, veuillez expliquer le fonctionnement pratique des dispositions régionales applicables. 

	

Non



	5.6 D’après votre expérience pratique, quelles sont selon vous les principales (a) similitudes et (b) divergences entre les États parties concernant l’application et l’interprétation de l’article 13(1) b) dans les cas de violences familiales alléguées ? Pouvez-vous suggérer de bonnes pratiques à encourager dans ce domaine ? 

	
-

	5.7 Souhaitez-vous faire d’autres commentaires concernant les violences familiales ou maltraitances dans le contexte de la Convention de 1980 ou de la Convention de 1996 ?

	
-


6. Assurer le retour sans danger des enfants

La mise en œuvre des précédentes recommandations de la Commission spéciale

	6.1 Quelles mesures votre Autorité centrale a-t-elle prises pour assurer la mise en œuvre des recommandations des réunions de la Commission spéciale de 2001 et 2006
 concernant le retour sans danger des enfants ? 

	

La nouvelle loi fédérale entrée en vigueur en 2009 (LF-EEA; cf question 1.1) prévoit les mesures suivantes:

- le tribunal compétent pour la procédure de retour est également compétent pour prendre les mesures provisoires nécessaires (art. 6 al.1)

- la médiation est possible et encouragée au stade de l'exécution de la décision également (art. 12 al. 2)

- le tribunal du retour doit ordonner la représentation de l'enfant (art. 9 al. 3) 

- le tribunal collabore autant que nécessaire avec les autorités de l'Etat requérant et vérifie, au besoin avec l'aide de l'autorité centrale, si et de quelle manière il est possible d'exécuter la décision de retour (art. 10).

De plus, la Suisse a ratifié la Convention de 1996, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2009. 



	6.2 En particulier, lorsque la sécurité de l’enfant est en jeu et qu’une décision de retour a été prononcée dans votre État, comment votre Autorité centrale s’assure-t-elle que les organes appropriés de protection de l’enfance dans l’État requérant sont alertés afin qu’ils puissent agir pour protéger le bien-être d’un enfant à son retour (jusqu’à ce que la juridiction compétente dans l’État requérant ait été effectivement saisie) ?

	

cf. question 6.1; l'autorité centrale est à disposition des tribunaux pour la coordination de l'information. L'implication des ambassades suisses à l'étranger peut aussi être considérée.




Méthodes pour assurer le retour sans danger de l’enfant

	6.3 En cas de préoccupations dans l’État requis quant aux risques possibles que peut encourir un enfant après un retour, quelles conditions ou exigences l’autorité compétente dans votre État peut-elle établir pour réduire ou éliminer ces préoccupations ? Comment l’autorité compétente dans votre État s’assure-t-elle que ces conditions ou exigences sont mises en œuvre et respectées ?  

	

cf. réponses aux questions 6.1 et 6.2



Communications judiciaires directes
	6.4 Veuillez commenter tout cas (dans lequel votre État était l’État requis ou requérant) dans lequel le juge (ou l’autorité), avant de statuer sur une demande de retour, a communiqué avec un juge ou une autre autorité de l’État requérant sur la question du retour sans danger de l’enfant. Quel était l’objet précis de la communication ? Quel a été le résultat ? Quelles garanties procédurales entourent de telles communications dans votre État
 ?

	

Dans un cas récent, le juge instructeur du Tribunal fédéral (instance suprême suisse) saisi d'un recours a fait une demande écrite au juge américain saisi de la procédure de garde au fond concernant les questions suivantes: 

- garde provisoire pendant la durée de la procédure dans l'Etat requérant en cas de retour

- éventuelles conséquences pénales pour le parent ravisseur qui mèneraient à une séparation de l'enfant de son "primary caretaker".
Résultat: réponse écrite détaillée du juge de l'Etat requérant qui a donné les garanties requises. Le tribunal suisse a dès lors prononcé le retour de l'enfant.

Le droit d'être entendu des parties a été respecté, elles ont pu se déterminer sur les conditions aux retour envisagées ainsi que sur la réponse du juge américain.
De manière générale, à cause du manque de règles procédurales claires, les juges sont réticents à utiliser les communications judiciaires directes. 



Recours à la Convention de 1996 pour assurer un retour sans danger
	6.5 Si votre État n’est pas Partie à la Convention de 1996, examine-t-il actuellement les avantages que pourrait apporter la Convention de 1996 concernant la base juridictionnelle des mesures urgentes de protection associées aux décisions de retour (art. 7 et 11), leur reconnaissance de plein droit (art. 23) et la communication d’informations utiles pour la protection de l’enfant (art. 34) ?

	
-


Autres aspects importants
	6.6 Avez-vous connaissance de cas dans votre État dans lesquels un parent ravisseur ayant la garde de l’enfant a refusé ou n’a pas été en mesure de revenir avec l’enfant dans l’État requérant ? Comment ces cas sont-ils traités dans votre État ? Dans la mesure du possible, veuillez en donner des exemples. 

	

Oui, pour des questions d'immigration (problèmes de visa / permis de séjour), sur lesquelles les autorités centrales n'ont en principe pas d'influence. Les autorités suisses, y compris l'Autorité centrale, essaient cependant toujours de favoriser une solution qui permette le retour sans danger de l'enfant dans l'Etat requérant.
 


	6.7 Quelles mesures votre État a-t-il prises pour éliminer les obstacles à la participation des parents aux procédures relatives à la garde après le retour d’un enfant (conformément à la Recommandation No 1.8.5 de la Commission spéciale de 2006) ? En particulier, lorsqu’une décision relative à la garde a été rendue dans la juridiction du parent privé de son enfant et en sa faveur, cette décision fait-elle l’objet d’un nouvel examen en cas de retour de l’enfant, à la demande du parent ravisseur ?

	

En Suisse il n'y a pas d'obstacles à la participation des parents aux procédures relatives à la garde après le retour d'un enfant. Par contre, l'Autorité centrale Suisse a déjà dû soutenir des parents suisses à l'étranger, notamment pour des questions d'entrée et de permis de séjour, afin que ceux-ci puissent participer à une procédure relative à la garde après le retour.
 


	6.8 Lorsque des mesures sont prises dans votre État pour assurer la sécurité d’un enfant à son retour, votre État (par l’intermédiaire de l’Autorité centrale ou autrement) tente-t-il de suivre l’efficacité de ces mesures au retour de l’enfant ? Seriez-vous favorable à une recommandation invitant les États parties à coopérer autant que possible pour s’échanger des informations complémentaires sur ces questions ? 

	

Dans des cas concrets, la coopération des autorités est importante également après le retour. Pour cela, des règles sont nécessaires, sur lesquelles les Etats et les parties peuvent se baser. Des recommandations ne sont pas suffisantes. 



7. Interprétation et application des exceptions au retour 
De manière générale
	7.1 Lorsque le parent ravisseur soulève des exceptions en vertu de l’article 13 ou de l’article 20 de la Convention de 1980, quelles sont les conséquences procédurales ? Quels sont la charge de la preuve et le degré de preuve incombant au parent ravisseur au regard de telles exceptions
 ?

	

La charge de la preuve incombe au parent ravisseur. S'agissant d'une procédure sommaire, le degré de preuve exigé est la (haute) vraisemblance, objectivement basée sur des arguments étayés. L'interprétation par les tribunaux est restrictive. 



	7.2 En pratique, une exception soulevée en vertu de l’article 13 ou de l’article 20 retarde-t-elle les procédures de retour ? Des mesures sont-elles prévues pour réduire ces délais au minimum ? Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquelles ? 

	

cf. questions 5.2 a, b, c.



Article 13(2) et audition de l’enfant
	7.3 Dans le contexte de l’article 13(2) de la Convention de 1980 : 

	a. Qui s’enquiert de l’existence d’une opposition de l’enfant au retour, et par quels moyens ? 

	
La LF-EEA prévoit à son art. 9 que l'enfant est entendu par le tribunal ou par un expert, et que le juge ordonne la représentation de l'enfant. 
 


	b. Qui détermine la maturité de l’enfant aux fins de l’article 13(2) ? 

	
Le tribunal et les experts impliqués (v. point 7.3.a. ci-dessus).



	c. Dans quelles circonstances l’autorité compétente dans votre État pourrait-elle en pratique refuser le retour d’un enfant sur la base des objections de celui-ci ? Dans la mesure du possible, veuillez donner des exemples de cas.

	
Cela est en général problématique, notamment l'appréciation du degré de maturité de l'enfant s'opposant au retour. Pour des enfants de plus de 11 ou 12 ans, un retour contre leur volonté n'est guère envisageable.
  


	7.4 Quelles incidences d’autres instruments internationaux ou régionaux ont-ils eues, le cas échéant, sur la manière dont la voix de l’enfant est entendue dans le cadre des procédures de retour dans votre État
 ?  

	
-

	7.5 Comment votre État garantit-il que l’audition de l’enfant ne ralentit pas indûment la procédure de retour ? 

	

La règles de la procédure sommaire sont applicables à la procédure de retour. Le juge compétent ordonne l'audition et fixe des délais.



Article 20 

	7.6 Comment l’article 20 de la Convention de 1980 est-il appliqué dans votre État ? Avez-vous connaissance d’un recours accru à cet article (veuillez noter que l’analyse statistique de 1999 ne relève aucun refus judiciaire fondé sur l’art. 20 ; de même, aucun refus n’a été prononcé sur le seul fondement de l’art. 20 en 2003
) ? 

	

Cas de refus sur le fondement de l'art. 20 en Suisse: l'enfant et le parent ravisseur avaient reçu le droit d'asile en Suisse, et un retour aurait violé le principe de non-refoulement.  



Autres remarques
	7.7 Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires concernant les exceptions au retour dans le cadre de la Convention de 1980 ?

	

Les exceptions au retour sont parfois appliquées par d'autres Etats d'une manière large. 



8. Article 15 de la Convention de 1980
	8.1 L’application de l’article 15 a-t-elle posé des difficultés ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les difficultés rencontrées et, le cas échéant, les mesures prises pour les résoudre. 

	

L'Autorité centrale peut uniquement confirmer l'attribution du droit de garde de par la loi. Lorsque des modifications par des autorités/tribunaux suisses ou étrangers ont eu lieu, elles doivent être exposées par les parties. 

Lorsque des parents non mariés ont enregistré, à l'étranger uniquement, une convention concernant l'autorité parentale conjointe, et que l'enfant a été déplacé de la Suisse à l'étranger, avant de pouvoir demander le retour le parent requérant doit faire reconnaître la convention par l'autorité suisse compétente, ce qui conduit à des retards.



	8.2 L’application de l’article 15 a-t-elle engendré des retards injustifiés dans les procédures de retour dans votre État ? Avez-vous rencontré des difficultés avec certains États parties à cet égard ? Dans la mesure du possible, veuillez en donner des exemples. 

	

L'obtention d'une déclaration d'illicéité à l'étranger peut exiger beaucoup de temps, surtout lorsque la déclaration doit être demandée à un tribunal, ce qui conduit à des retards.



	8.3 Avez-vous connaissance de cas dans votre État ayant donné lieu à des communications judiciaires directes dans le cadre de l’article 15 ? Dans l’affirmative, veuillez indiquer la nature de l’aide apportée par les communications judiciaires directes dans les cas en question
.

	

A cause d'un affidavit peu clair fourni par l'avocat du requérant, le juge suisse du retour a communiqué directement avec le juge compétent de l'Etat requérant. 



9. Questions en matière d’immigration, de droit d’asile et de statut de réfugié dans le cadre de la Convention de 1980
	9.1 Avez-vous eu à connaître de cas dans lesquels ont été soulevées des questions d’immigration ou de visa relatives au droit de l’enfant ou du parent ravisseur à revenir dans l’État où l’enfant a été déplacé ou retenu illicitement ? Dans l’affirmative, comment de telles questions ont-elles été résolues ? 

	

Retour en Suisse: l'Autorité centrale a dû procurer une confirmation portant sur le droit de résider en Suisse du parent ravisseur après le retour. 
Retour à l'étranger: le tribunal suisse du retour a exigé qu'on lui confirme que le parent ravisseur aurait, en cas de retour, pu entrer dans l'Etat requérant avec l'enfant (bébé).
 


	9.2 Avez-vous eu à connaître de cas présentant des liens entre des demandes de droit d’asile ou de statut de réfugié et la Convention de 1980 ? En particulier, veuillez commenter les cas dans lesquels le défendeur à une procédure de retour d’un enfant a déposé une demande de droit d’asile ou d’obtention du statut de réfugié (y compris au nom de l’enfant) dans l’État où la demande de retour devait être examinée. Comment ces cas ont-ils été résolus ? 

	

Dans un cas, le retour a été refusé au motif que la mère et l'enfant avaient reçu le droit d'asile en Suisse. 



	9.3 Avez-vous eu à connaître de cas dans lesquels des questions d’immigration ou de visa ont eu une incidence sur la détermination de la résidence habituelle dans l’État où l’enfant se trouvait avant d’être déplacé ou retenu ? 

	
-

	9.4 Avez-vous eu à connaître de cas dans lesquels des questions d’immigration ou de visa ont empêché l’exercice du droit de visite ? 

	
-


10. Nouveaux États adhérents à la Convention de 1980
	10.1 Si votre État a récemment adhéré à la Convention de 1980, quelles dispositions ont été prises pour informer les autres États parties des mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention dans votre État
 ? Le Questionnaire standard pour les nouveaux États adhérents
 vous a-t-il été utile à cette fin ?

	
-

	10.2 À quelle fréquence votre État envisage-t-il de déclarer son acceptation à l’adhésion de nouveaux États parties à la Convention de 1980 (art. 38) ?  

	

Suivant les circonstances, chaque année ou tous les deux ans (existence d'une autorité centrale, entrée en vigueur d'éventuelles lois d'application,…).



	10.3 Quelles mesures, le cas échéant, vos autorités prennent-elles pour s’assurer qu’un nouvel État adhérent est en mesure de respecter les obligations de la Convention de 1980 de sorte qu’une déclaration d’acceptation de l’adhésion peut être effectuée (art. 38) ? Comment votre État s’assure-t-il que cette procédure n’engendre pas de retards injustifiés ? 

	

L'Autorité centrale suisse soumet un bref questionnaire à l'Autorité centrale du nouvel Etat adhérent afin de vérifier qu'elle puisse fonctionner. Elle collabore également avec l'Ambassade suisse.
 



11. Le Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980
	11.1 Comment avez-vous utilisé les première, deuxième, troisième et quatrième parties du Guide de bonnes pratiques (respectivement sur la pratique des Autorités centrales, la mise en œuvre, les mesures préventives et l’exécution
) dans les premiers temps de la mise en œuvre et pour améliorer le fonctionnement pratique de la Convention de 1980 dans votre État ?

	

Le Guide de bonnes pratiques a été utilisé comme instrument d'interprétation de la Convention mais n'a jamais été cité dans une décision judiciaire.
 


	11.2 Comment vous êtes-vous assurés que les autorités compétentes dans votre État ont été informées de l’existence du Guide de bonnes pratiques et y ont eu accès ? 

	

L'Autorité centrale suisse a informé les autorités concernées de l'existence du Guide de bonnes pratiques.



	11.3 Avez-vous des observations à formuler sur les meilleurs moyens de faire connaître le Guide de bonnes pratiques récemment publié – Quatrième partie sur l’Exécution (publié en octobre 2010) ?

	
-

	11.4 Existe-t-il d’autres thèmes que vous souhaiteriez voir figurés dans de nouvelles parties du Guide de bonnes pratiques outre les parties déjà publiées ou actuellement à l’étude (il s’agit : Première partie – Pratique des Autorités centrales ; Deuxième partie – Mise en œuvre ; Troisième partie – Mesures Préventives ; Quatrième partie – Exécution ; et le projet de Cinquième partie sur la Médiation) ?

	
-



	11.5 Souhaitez-vous ajouter d’autres commentaires relatifs à l’une ou l’autre des parties du Guide de bonnes pratiques ? 

	

Nous tenons à préciser que le Guide est un instrument utile, mais qu' il ne peut pas pallier au besoin de règles additionnelles de la Convention.  



12. Liens avec d’autres instruments

	12.1 Souhaitez-vous formuler des commentaires ou observations quant à l’impact sur le fonctionnement de la Convention de 1980 d’instruments internationaux, telle que la Convention des Nations Unies de 1989 relative aux droits de l’enfant ?

	
-

	12.2 Souhaitez-vous formuler des commentaires ou observations quant à l’impact sur le fonctionnement de la Convention de 1980 d’instruments régionaux, tels que le Règlement Bruxelles II bis
 et la Convention interaméricaine de 1989 sur le retour international des mineurs ?

	
-


13. Publicité et débats relatifs à la Convention de 1980
	13.1 La Convention de 1980 a-t-elle fait l’objet (a) d’une publicité (positive ou négative) dans votre État ou (b) de débats ou discussions au sein de votre parlement national ou de l’organe équivalent ? Quelle a été l’issue de ces débats ou discussions ? 

	

(a) Critiques dans les médias et discussions au sein du Parlement, qui ont porté à l'adoption de la LF-EEA (cf. question 1.1.).

(b) La pratique italienne (pas de prise en charge des frais d'avocat malgré que l'Italie n'ait pas fait de réserve à l'art. 26 de la Convention) a été critiquée par le Gouvernement et le Parlement suisses. La rétention illicite d'un enfant en Italie avait été ratifiée par la justice italienne malgré un avis contraire du Bureau Permanent sur l'interprétation de la Convention.



	13.2 Quels sont les mécanismes utilisés par votre État pour diffuser les informations relatives à la Convention de 1980 auprès du public ?

	

L'Autorité centrale suisse dispose d'un site internet, et publie des communiqués de presse chaque année. 



TROISIÈME PARTIE : FONCTIONNEMENT PRATIQUE 
DE LA CONVENTION DE 1996

14. Mise en œuvre de la Convention de 1996
	14.1 Si votre État est Partie à la Convention de 1996, souhaitez-vous formuler des commentaires concernant :  

	a. Sa mise en œuvre ? 

	
La Convention de 1996 est entrée en vigueur pour la Suisse le 1er juillet 2009.

La Loi fédérale sur l'enlèvement international d'enfants et les Conventions de La Haye sur la protection des enfants et des adultes (LF-EEA) nomme l'Office fédéral de la justice comme Autorité centrale fédérale, avec pour mission (art. 1, al. 3):

- de transmettre à l'autorité centrale cantonale les communications émanant de l'étranger;

- de fournir aux autorités étrangères des renseignements sur le droit suisse et sur les services de protection des enfants existant en Suisse;

- de représenter la Suisse auprès des autorités centrales étrangères;

de conseiller les autorités centrales cantonales relativement à ces conventions et de veiller à leur application;

- de promouvoir la collaboration des autorités centrales cantonales entre elles, avec les experts et institutions au sens de l'art. 3 et avec les autorités centrales des Etats contractants.

Les autorités centrales cantonales exercent les attributions que la Convention de 1996 confère aux autorités centrales si l'art. 1, al. 3, n'en dispose pas autrement.



	b. Son fonctionnement ? 

	
Le guide de bonnes pratiques et les premiers échanges d'expériences lors de la Commission spéciale seront très précieux. Pour l'instant il n'y pas encore assez de cas pour pouvoir se prononcer de manière générale.



	c. En outre, lorsque votre État a mis en œuvre la Convention de 1996, s’est-il servi de la liste récapitulative de mise en œuvre établie par le Bureau Permanent en concertation avec les États parties
 ? Dans l’affirmative, avez-vous des observations à communiquer sur cette liste et sur les améliorations qui pourraient lui être apportées ?

	
Oui, dans la mesure où les annexes à la liste notamment ont été transmis aux autorités centrales cantonales suisses.



	14.2 Si votre État n’est pas Partie à la Convention de 1996, envisage-t-il de la mettre en œuvre ? Quelles sont, le cas échéant, les difficultés jugées les plus importantes au regard de la mise en œuvre de cette Convention ?

	
-


15. Le rôle et les fonctions des Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1996
	

	15.1 Si votre État est Partie à la Convention de 1996 : 

	a. La désignation d’une Autorité centrale a-t-elle posé des difficultés ? 

	
Non.
 


	b. Avez-vous rencontré en pratique des difficultés qui ont fait obstacle à une communication ou coopération efficace avec d’autres Autorités centrales ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	
Non, mais pour l'instant nous n'avons eu que peu de cas.



	c. Les obligations des Autorités centrales en vertu de la Convention de 1996 ont-elles soulevé en pratique des problèmes particuliers dans votre État ou dans les États parties avec lesquels vous avez coopéré ? 

	
Pas pour l'instant. La transition entre la Convention de 1961 et celle de 1996 entraînera des changements d'autorités centrales (par ex. en Suisse et en Allemagne), ce qui devra être bien coordonné. Se pose également la question des requêtes concernant les droits de visite: selon la Convention de 1980, c'est l'Autorité centrale fédérale qui est compétente, selon la Convention de 1996 c'est l'autorité centrale cantonale.
 


	d. Votre Autorité centrale a-t-elle rencontré des difficultés particulières concernant l’interprétation ou l’application des dispositions de la Convention de 1996 ? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	
Non, mais pour l'instant encore peu de cas.



	e. Vous semble-t-il opportun d’élaborer des formulaires modèles en vertu de la Convention de 1996 (par ex. en ce qui concerne les dispositions relatives au transfert de compétences (art. 8 et 9) ou le certificat qui peut être délivré par les autorités compétentes en vertu de l’art. 40) ?

	
Oui. Egalement à envisager: un formulaire modèle pour les demandes concernant le droit de visite, si celui-ci est requis à travers la Convention de 1996.



16. Publicité concernant la Convention de 1996
	16.1 Si votre État est Partie à la Convention de 1996, quels sont les mécanismes utilisés pour diffuser les informations relatives à la Convention de 1996 auprès du public ?

	

Le site internet de l'Autorité centrale fédérale a été mis à jour: 

http://www.bj.admin.ch/content/bj/fr/home/themen/gesellschaft/internationaler_kinderschutz.html
Les autorités centrales cantonales ont informé les autorités et tribunaux chargés d'appliquer la Convention.



	16.2 Pourriez-vous communiquer une liste (reprenant les coordonnées et l’adresse du site Internet) des organisations non gouvernementales de votre État qui interviennent dans des domaines couverts par la Convention de 1996 ?

	

Le Service social international (www.ssiss.ch), sur mandat des autorités locales



17. Liens avec d’autres instruments
	17.1 Souhaitez-vous formuler des commentaires ou observations quant à l’impact sur le fonctionnement de la Convention de 1996 d’instruments régionaux
 ou internationaux, telle que la Convention des Nations Unies de 1989 relative aux droits de l’enfant ? 

	

Comment traiter au mieux les requêtes concernant les droits de visite avec les pays membres de la Convention de 1980 et de 1996?



QUATRIÈME PARTIE : DROIT DE VISITE / DROIT D’ENTRETENIR UN CONTACT TRANSFRONTIÈRE ET RELOCALISATION INTERNATIONALE DES FAMILLES
18. Droit de visite / droit d’entretenir un contact transfrontière

	18.1 Depuis la Commission spéciale de 2006, y a-t-il eu des évolutions significatives dans votre État concernant les pratiques des Autorités centrales, la législation, les règles de procédure ou la jurisprudence applicables en matière de droit de visite / droit d’entretenir un contact transfrontière ?

	
-

	18.2 Veuillez indiquer les évolutions importantes intervenues dans votre État depuis la Commission spéciale de 2006 en ce qui concerne l’interprétation de l’article 21 de la Convention de 1980.

	
-

	18.3 Quels problèmes de coopération avec d’autres États avez-vous éventuellement rencontrés concernant : 

	a. L’octroi ou le maintien du droit de visite ;

	
v. let. c.




	b. L’exercice effectif du droit de visite ; 

	
v. let. c.




	c. La limitation ou la suppression du droit de visite. 

	
Il semble que, lorsque la situation est compliquée, les Etats tendent à limiter ou supprimer les droits de visite, voire à ne pas agir, en "favorisant" le parent détenteur de la garde.




	
Dans la mesure du possible, veuillez en donner des exemples. 

	

Dans certains Etats, la lenteur des procédures, le manque d'efficacité et de coopération démontrent que la protection des droits de visite n'est d'une manière générale pas prise au sérieux. 



	18.4 En quoi le guide « Contacts transfrontières relatifs aux enfants / Principes généraux et Guide de bonnes pratiques »
 vous a-t-il aidé dans les cas de droit de visite / droit d’entretenir un contact transfrontière dans votre État ? Avez-vous d’autres principes de bonnes pratiques à recommander ? 

	

Le guide n'a pas été utilisé en pratique.



19. Relocalisation internationale des familles

	19.1 Quand un parent a-t-il besoin de la permission (a) de l’autre parent et (b) des autorités compétentes de l’État pour se réinstaller à l’étranger avec un enfant 
(c-à-d. pour déménager de votre État vers un autre avec un enfant et s’installer à long terme dans le nouvel État) ?

	

a) Lorsque le droit de garde est partagé et/ou le parent en question n'est pas le détenteur exclusif de la garde de l'enfant, b) et/ou les deux parents n'arrivent pas à se mettre d'accord pour ce qui concerne le déménagement et saisissent l'autorité compétente ou lorsqu'il existe une interdiction de sortie du territoire.
 


	19.2 Une procédure spécifique s’applique-t-elle dans votre État lorsqu’un parent souhaite solliciter la permission de l’autorité compétente pour déménager à l’étranger ? Lorsque la permission de l’autorité compétente est requise pour se réinstaller à l’étranger, quels sont les critères appliqués pour déterminer si une telle permission doit être délivrée ou non ? 

	

Il n'y a pas une procédure spécifique pour solliciter de l'autorité suisse compétente la permission de déménager à l'étranger avec l'enfant. L'intérêt de l'enfant est le critère fondamental dans la décision de l'autorité compétente: le déménagement n'est en règle générale refusé qu'en cas d'abus de droit (déménagement = manière d'empêcher le droit de visite).



	19.3 Avez-vous connaissance de décisions récentes dans votre État concernant la relocalisation internationale de familles qui pourraient intéresser la réunion de la Commission spéciale ? Plus précisément, avez-vous connaissance de cas dans lesquels la relocalisation internationale d’un enfant a été autorisée par les autorités compétentes de votre État après le retour de l’enfant dans votre État conformément aux procédures de la Convention de 1980 ? 

	

Pendant une procédure de retour à l'étranger, le juge suisse matériellement compétent a précisé que le déménagement à l'étranger avec les enfants était licite.
  


	19.4 Avez-vous des commentaires à formuler à propos de la Déclaration de Washington sur la relocalisation internationale des familles
 établie en mars 2010 au terme de la Conférence internationale judiciaire sur la relocalisation transfrontière des familles
 ? Avez-vous en particulier des observations à formuler sur le paragraphe 13 de la Déclaration de Washington, qui énonce : 

« La Conférence de La Haye de droit international privé, en coopération avec l’International Centre for Missing and Exploited Children, est invitée à poursuivre le développement des principes exposés dans la présente Déclaration et à étudier la faisabilité de les intégrer en tout ou partie dans un instrument international. À cette fin, ces deux organisations sont encouragées à promouvoir la dissémination de ces principes dans le monde, par exemple par le biais de formations destinées aux juges et d’autres programmes de renforcement des capacités. »

	

Les points principaux de cette déclaration pourraient trouver leur place dans un protocole additionnel à la Convention de 1980.  



CINQUIÈME PARTIE : CAS NE RELEVANT PAS DE LA CONVENTION ET 
ÉTATS NON PARTIES À LA CONVENTION
20. Cas ne relevant pas de la Convention et États non parties à la Convention
	20.1 Avez-vous connaissance de cas inquiétants d’enlèvement international d’enfants qui sortent du champ d’application de la Convention de 1980 ? Avez‑vous connaissance de cas inquiétants de protection internationale des enfants qui sortent du champ d’application de la Convention de 1996 ?

	

(20.2 aussi) Le Département fédéral des affaires étrangères traite de nombreuses demandes de parents dont les enfants sont victimes d'enlèvement international vers des Etats non parties à la Convention de 1980 (généralement env. 40 dossiers d'enfants ouverts), surtout des Etats nord-africains et du Moyen-Orient. Il s'agit souvent de pères qui enlèvent leurs enfants pendant l'exercice d'un droit de visite.
 


	20.2 Votre État a-t-il connu un nombre significatif de cas d’enlèvement international d’enfants ou de protection des enfants avec certains États non contractants ?

	

	20.3 Souhaitez-vous voir certains États devenir Parties (a) à la Convention de 1980 ou (b) à la Convention de 1996 ? Dans l’affirmative, quelles mesures pourraient être prises à votre avis pour promouvoir ces Conventions et encourager l’adhésion à ces Conventions ou leur ratification dans ces États ?  

	

Les Etats dont au point 20.1.



	20.4 Depuis la Commission spéciale de 2006, votre État a-t-il conclu : 

	a. Des accords, bilatéraux ou autres, sur l’enlèvement international d’enfants avec des États non parties à la Convention de 1980 ? 

	
Un accord bilatéral est en en vigueur depui le 1er mars 2006 entre la Suisse et le Liban; cependant, le LIban n'a jamais mis à disposition une autorité qui pourrait assurer la coopération avec l'homologue suisse. Cet accord n'a à ce jour pas trouvé d'application pratique.
 


	b. Des accords, bilatéraux ou autres, sur la protection internationale des enfants avec des États non parties à la Convention de 1996 ? 

	
Non.
 


	
Veuillez décrire brièvement ces accords en précisant notamment les États non contractants qui y sont Parties.

	
-

	20.5 Souhaitez-vous voir certains États non parties à la Convention de 1980 ou à la Convention de 1996 ou non Membres de la Conférence de La Haye participer à la réunion de la Commission spéciale de 2011 et 2012
 ?

	

Les Etats dont au point 20.1. 



Le « Processus de Malte »

	20.6 En ce qui concerne le « Processus de Malte » : 

	a. Avez-vous des commentaires à formuler sur les « Principes pour la mise en œuvre de structures de médiation dans le cadre du Processus de Malte » et le Mémoire explicatif qui leur est joint
 ? Des mesures ont-elles été prises en vue de la mise en œuvre des Principes dans votre État ?

	-

	b. Avez-vous des commentaires d’ordre général à formuler sur le « Processus de Malte » ? 

	
Les enlèvement internationaux d'enfants avec les pays de l'Afrique du nord et du Moyen-Orient sont nombreux. Il serait donc souhaitable que ces pays adhèrent aux conventions de 1980 et de 1996. En attendant, le Processus de Malte permet de sensibiliser ces pays à la problématique de la protection internationale des enfants et à la résolution amiable des conflits.



	c. Comment envisagez-vous l’avenir du « Processus de Malte » ? 

	
Ce processus devrait aboutir à l'adhésion des pays participants aux conventions de 1996 et 1980. 



SIXIÈME PARTIE : FORMATION ET ÉDUCATION, OUTILS, SERVICES ET 
APPUIS FOURNIS PAR LE BUREAU PERMANENT

21. Formation et éducation
	21.1 Pouvez-vous indiquer comment les séminaires et conférences judiciaires (et autres) à l’échelon national, régional et international ont encouragé le fonctionnement efficace des Conventions de 1980 et de 1996 ? Plus particulièrement, dans quelle mesure les conclusions et recommandations de ces séminaires et conférences (certaines d’entre elles sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « Espace Enlèvement d’enfants ») ont influencé le fonctionnement des Conventions de 1980 et de 1996 ?

	

(aussi 21.2) Dès lors que les cas d'enlèvement international d'enfants et de protection internationale des enfants ne sont pas exagérément nombreux, ces conférences ont permis aux juges et praticiens d'échanger leurs expériences. 
21.2: L'Autorité centrale suisse (en collaboration avec les autorités centrales cantonales pour ce qui concerne la Convention de 1996) organise des rencontres d'échanges d'expériences-formation continue entre juges et entre experts et donne des exposés dans les universités et devant des spécialistes.
 


	21.2 Veuillez préciser s’il existe des sessions ou des séminaires de formation organisés dans votre État et, le cas échéant, en indiquer l’impact ? 

	


22. Outils, services et appuis fournis par le Bureau Permanent (notamment par le biais du Centre international d’études judiciaires et d’assistance technique)
De manière générale
	22.1 Veuillez faire part de vos observations ou réflexions sur les outils, services et appuis fournis par le Bureau Permanent destinés à faciliter le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996, tels que : 

	a. INCADAT (la base de données sur l’enlèvement international d’enfants, disponible à l’adresse < www.incadat.com >). INCADAT a été entièrement restructurée et une version améliorée et repensée a été mise en ligne le 30 avril 2010
 ;

	
Les informations répertoriées dans INCADAT peuvent être utiles dans l'évaluation du fonctionnement pratique de la Convention. Afin d'être pleinement efficace, INCADAT devrait cependant être revu dans son fonctionnement: il conviendra notamment d'établir et faire connaître les conditions régissant la sélection des arrêts saisis, assurer un enregistrement plus rapide des décisions et revoir les commentaires fournis par le Bureau Permanent en complément des arrêts répertoriés. 

 


	b. La Lettre des juges sur la protection internationale de l’enfant – la publication semestrielle de la Conférence de La Haye de droit international privé, qui est disponible en tirage papier et en ligne gratuitement
 ;

	
Utile.



	c. L’« Espace Enlèvement d’enfants », section spécialisée du site Internet de la Conférence de La Haye ;

	
Utile.



	d. INCASTAT (la base de données pour le rassemblement et l’analyse sous forme électronique des statistiques relatives à la Convention de 1980)
 ;

	
N'est pas utilisé par la Suisse. Qu'advient-il des données soumises par les pays par le biais d'Incastat (rapport annuel, publication, analyse…)?
 


	e. iChild (le système de gestion électronique de dossiers conçu par l’éditeur de logiciels canadien WorldReach)
 ;

	
N'est pas utilisé par la Suisse.



	f. L’assistance technique et la formation apportées aux États parties sur le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996
. Dans ce cadre, des personnes peuvent se rendre au Bureau Permanent, ou celui-ci peut organiser ou aider à organiser (souvent par l’intermédiaire du Centre international d’études judiciaires et d’assistance technique) des conférences et séminaires pour juges et pour d’autres publics à l’échelon national ou international sur les Conventions, et participer à de telles conférences ; 

	 
Utile tant que les problèmes d'application et les faiblesses de la Convention sont abordés clairement.



	g. Lorsque le Bureau Permanent est contacté par des particuliers qui le sollicitent pour une aide dans des cas de protection internationale des enfants (ce qui arrive presque quotidiennement), celui-ci fournit des orientations (principalement vers les Autorités centrales) et prodigue des conseils d’ordre général sur le fonctionnement des Conventions ;

	-

	h. L’encouragement à l’adhésion aux Conventions ou à leur ratification, y compris en informant les personnes qui ne connaissent pas ces Conventions
 ;

	-

	i. L’assistance dans le cadre des communications entre les Autorités centrales, notamment par la tenue à jour d’une base de données en ligne des coordonnées. 

	-


Autres aspects
	22.2 Quels autres mesures ou mécanismes recommanderiez-vous :

	a. Pour améliorer le suivi du fonctionnement des Conventions ; 

	
Des règles supplémentaires exprimées dans un protocole additionnel, ainsi qu'une attitude plus déterminée du Bureau Permanent par rapport aux problèmes d'application. V. en outre let. c.




	b. Pour aider les États à s’acquitter de leurs obligations en vertu des Conventions ; et

	
Le Profile des pays ainsi que le présent questionnaire, s'ils sont remplis correctement par tous les pays membres, seront des outils précieux pour la future collaboration. Il serait aussi utile de centraliser les informations concernant les possibilités de médiation dans les divers pays, également dans le cadre du processus de Malte, afin d'avoir les coordonnées des points de contact de chaque pays. 



	c. Pour déterminer si des violations graves des obligations conventionnelles sont survenues ? 

	
Il est nécessaire qu'un organe multilatéral soit chargé de monitorer l'application de la Convention et le respect des obligations conventionnelles dans les Etats parties. Par exemple un comité tel qu'il existe dans le cadre de la Convention des droits de l'enfant de l'ONU pourrait être envisagé. On connaît la pratique des autorités américaines, consistant à soumettre au Congrès des « Compliance Reports » annuels, mettant en évidence les Etats ayant, de l’avis américain, failli à leurs obligations découlant de la Convention. Ces Rapports, qui peuvent lancer des accusations de « non compliance » contre tout Etat sauf les Etats-Unis eux-mêmes, sont préparés unilatéralement, sans que l’Etat concerné ne soit consulté et puisse donner son avis, ne serait-ce que sur la présentation des faits, qui est notoirement souvent erronée. Il conviendra de placer l’examen des traitements de cas d’enlèvement au plan multilatéral, dans le cadre d’un organe à créer. Pour  y parvenir, cependant, des règles seront nécessaires, qui pourront idéalement trouver leur place dans un Protocole.



SEPTIÈME PARTIE : PRIORITÉS ET RECOMMANDATIONS POUR LA COMMISSION SPÉCIALE ET QUESTIONS DIVERSES
23. Avis sur les priorités et les recommandations pour la Commission spéciale
	23.1 Selon votre État, à quelles questions y aurait-il lieu de donner une priorité particulière dans l’ordre du jour de la réunion de la Commission spéciale ? Veuillez étayer votre réponse à l’aide d’une brève explication. 

	

Discussion sur un protocole additionnel.



	23.2 Les États sont invités à formuler des propositions sur des recommandations particulières que la Commission spéciale pourrait adopter.

	

Voir les propositions contenues dans le projet de protocole additionnel présenté par la Suisse, ainsi que la liste des questions à régler selon le document de travail n° 2 du 7 avril 2010 (Conseil). Voir aussi en annexe: The Berlin Conclusions and Resolutions, 8th anglophone - germanophone Judicial Conference, Berlin, 8th – 11th September 2010.  



24. Questions diverses
	24.1 Les États sont invités à transmettre leurs observations sur toute autre question qu’ils souhaitent voir abordées à propos du fonctionnement pratique de la Convention de 1980 ou de 1996.

	

La Proposition de Protocole additionnel à la CLaH 80 soumise par la Suisse.



� Dans ce document, la « Convention de 1980 » et la « Convention de 1996 » désignent respectivement la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants.


� Comme il est indiqué dans le Doc. info No 1, toute référence au « fonctionnement pratique » de la Convention de 1980 ou de 1996 dans la documentation relative à cette Sixième réunion de la Commission spéciale doit s’entendre par la mise en œuvre et le fonctionnement de la Convention visée. 


� Le terme « État » dans ce questionnaire comprend une unité territoriale lorsque approprié.


� Cette partie du Questionnaire est principalement consacrée aux évolutions du droit et de la pratique en matière d’enlèvement international d’enfants et de protection internationale des enfants intervenues dans votre État depuis la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (30 octobre – 9 novembre 2006) (ci-après la « Commission spéciale de 2006 »). Cependant, si vous jugez que certaines questions importantes antérieures à la Commission spéciale de 2006 doivent être soulevées, veuillez donner ces informations ici. 


� Dans ce Questionnaire, l’expression « autorités compétentes » désigne les autorités judiciaires ou administratives auxquelles il appartient de statuer en vertu des Conventions de 1980 et de 1996. Ces « autorités » sont des juridictions judiciaires dans la majorité des États parties, mais dans certains d’entre eux, ce sont des autorités administratives qui statuent dans les cas relevant de la Convention. 


� Voir aussi la question � REF _Ref275275291 \r \h � \* MERGEFORMAT �6� ci-dessous, « Assurer le retour sans danger des enfants », concernant le rôle et les fonctions des Autorités centrales.


� Voir les para. 1.1.4 à 1.1.6 des « Conclusions et Recommandations de la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesure de protection des enfants (30 octobre – 9 novembre 2006) (ci-après les « Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 ») (disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Réunions des Commissions spéciales ») : 


« 1.1.4	L’importance, pour le demandeur, d’un accès effectif à l’aide juridique et juridictionnelle, et à la représentation dans l’État requis est soulignée. Un accès effectif implique : 


a) la disponibilité de conseils et de renseignements appropriés tenant compte des difficultés particulières résultant du manque de connaissance de la langue ou du système juridique ; 


b) la fourniture d’une assistance appropriée dans l’ouverture d’une procédure ; 


c) l’absence de moyens suffisants ne devrait pas être un obstacle à la représentation juridique.


1.1.5	L’Autorité centrale devrait, conformément à l’article 7[(2)] g), faire tout son possible pour aider le demandeur à obtenir une assistance juridique et juridictionnelle, ou une représentation. 


1.1.6	La Commission spéciale reconnaît que l’impossibilité d’obtenir une aide juridique et juridictionnelle, ou les retards subis dans son obtention, tant en première instance qu’en appel, et / ou pour trouver un avocat expérimenté pour les parties, peuvent entraîner des conséquences néfastes tant pour les intérêts de l’enfant que ceux des parties. Le rôle important des Autorités centrales dans l’aide apportée au demandeur pour obtenir rapidement une aide juridique et juridictionnelle ou trouver un représentant légal expérimenté est particulièrement reconnu. »


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Guides de bonnes pratiques ». Voir en particulier le chapitre 6.5 sur les accords de jumelage. 


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�):


« 1.1.9	La Commission spéciale reconnaît les avantages et bénéfices des échanges d’informations, de la formation et de l’établissement de réseaux entre les Autorités centrales pour le fonctionnement de la Convention. À cet effet, la Commission spéciale encourage les États contractants à garantir que les ressources financières, matérielles et humaines appropriées sont et seront données aux Autorités centrales.


1.1.10	La Commission spéciale soutient les efforts produits pour améliorer le travail en réseau entre les Autorités centrales. L’apport des téléconférences à la tenue de réunions régionales d’Autorités centrales est reconnu. »


� Voir para. 1.1.16 à 1.1.21 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�).


� Voir par ex. les « Conclusions et Recommandations de la Quatrième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (22–28 mars 2001) » (disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Réunions des Commissions spéciales »), para. 3.1 : 


« La Commission spéciale invite les États contractants à garder à l’esprit les avantages considérables que comporte la concentration de la compétence juridictionnelle pour traiter des demandes fondées sur la Convention de La Haye auprès d’un nombre limité de tribunaux. »


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.1.12, 1.4.2 et 1.8.1 à 1.8.5. Veuillez également vous reporter à la question � REF _Ref275275291 \r \h � \* MERGEFORMAT �6� de ce Questionnaire concernant le retour sans danger des enfants.


� Art. 11 de la Convention de 1980 : « Les autorités judiciaires ou administratives de tout État contractant doivent procéder d’urgence en vue du retour de l’enfant. »


� Titre intégral : Règlement (CE) No 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) No 1347/2000.


� Voir art. 7(2) h) de la Convention de 1980 et les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.1.12 et 1.8.1 à 1.8.5. Veuillez également vous reporter à la partie « Allégations de violences familiales et article 13(1) b) » de ce Questionnaire (question � REF _Ref275274820 \r \h � \* MERGEFORMAT �5�).  


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.1.12 et 1.8.1 à 1.8.5 et l’Annexe aux Conclusions et Recommandations.


� Id.


� Le cas échéant, évoquez le recours à des engagements, des ordonnances miroirs, des ordonnances de sauf-conduit et d’autres mesures de ce type dans votre État.


� Voir le projet de Principes généraux relatifs aux communications judiciaires, qui sera diffusé avant la réunion de la Commission spéciale de 2011.


� En ce qui concerne l’art. 13(1) b), voir aussi la question � REF _Ref276120138 \r \h � \* MERGEFORMAT �5.2� ci-dessus.


� Les États membres de l’Union européenne hormis le Danemark doivent se référer à l’art. 11(2) du Règlement Bruxelles II bis : 


« Lors de l’application des articles 12 et 13 de la convention de La Haye de 1980, il y a lieu de veiller à ce que l’enfant ait la possibilité d’être entendu au cours de la procédure, à moins que cela n’apparaisse inapproprié eu égard à son âge ou à son degré de maturité. »


� Toutefois, le retour a été refusé sur le fondement partiel de l’art. 20 dans huit cas (9 %), tous au Chili. Voir N. Lowe, « Analyse statistique des demandes déposées en 2003 en application de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Partie I – Rapport général », Doc. prél. No 3, Partie I, d’octobre 2006 à l’intention de la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants d’octobre – novembre 2006 (mise à jour de l’année 2007, publiée en septembre 2008). Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Réunions des Commissions spéciales » et « Documents préliminaires ». 


� Voir supra, note � NOTEREF _Ref275333143 \h � \* MERGEFORMAT �19�.


�  Voir art. 38 de la Convention de 1980.


� Le Questionnaire standard pour les nouveaux États adhérents est disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Questionnaires et réponses ».


� Toutes les Parties du Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980 sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Guides de bonnes pratiques ».


� Op. cit. note � NOTEREF _Ref275428758 \h � \* MERGEFORMAT �14�.


� Sauf indication contraire, cette partie du Questionnaire s’adresse aux États parties et aux États non parties à la Convention de 1996 et doit être complétée par tous les États dans la mesure appropriée. 


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Conventions », puis « Convention No 34 » et « Documents relatifs au suivi pratique ». 


� Par ex. le Règlement Bruxelles II bis (op. cit. note � NOTEREF _Ref275428758 \h � \* MERGEFORMAT �14�).


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.7.1 à 1.7.3.


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Guides de bonnes pratiques ». 


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.7.4 à 1.7.5 : 


« 1.7.4 La Commission spéciale conclut que les parents devraient être encouragés, avant de se déplacer d’un pays à un autre avec leurs enfants, à ne pas agir de façon unilatérale en déplaçant illicitement un enfant mais à prendre des dispositions appropriées en matière de droit de visite et d’entretenir un contact, de préférence par le moyen d’un accord, particulièrement lorsqu’un des parents a l’intention de ne pas suivre le reste de la famille.


1.7.5 La Commission spéciale encourage tous les efforts tendant à concilier les différences entre systèmes juridiques afin d’adopter, dans la mesure du possible, une approche et des critères communs quant à l’établissement dans un autre pays. » 


� Texte intégral disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Actualité et événements », puis « 2010 ».


� La Conférence internationale judiciaire sur la relocalisation transfrontière des familles s’est tenue à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique, du 23 au 25 mars 2010. Elle était organisée par la Conférence de La Haye de droit international privé et l’International Centre for Missing and Exploited Children (< www.icmec.org >), avec le soutien du Département d’État américain. 


� Voir « Demande de financement » présentée dans le Doc. info. No 1 (diffusé avec ce Doc. prél. No 1).


� Le « Processus de Malte » est un dialogue entre certains États parties aux Conventions de 1980 et 1996 et certains États non parties à ces Conventions, afin de discuter des façons d’assurer une meilleure protection de l’exercice du droit de contact transfrontière des parents et de leurs enfants et des problèmes posés par l’enlèvement international d’enfants entre États concernés. Pour plus d’informations, voir le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Les séminaires pour juges sur la protection internationale des enfants ».


� Les Principes et le Mémoire explicatif ont été diffusés en novembre 2010 à tous les États membres de la Conférence de La Haye et aux États qui participent au Processus de Malte. Ils sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Les séminaires pour juges sur la protection internationale des enfants ». 


� D’autres informations sur les outils, services et appuis fournis par le Bureau Permanent seront présentées dans le rapport à la Commission spéciale de 2011 sur ce sujet (voir la partie « Documentation » du Doc. info No 1).


� D’autres informations concernant la refonte d’INCADAT sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Actualités et événements », puis « 30 avril 2010 ». Des informations complémentaires sur les améliorations apportées à INCADAT et les travaux entrepris seront données dans le rapport à la Commission spéciale de 2011 sur les services fournis par le Bureau Permanent (voir Doc. info. No 1).


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « La Lettre des juges sur la protection internationale de l’enfant ». Pour certains volumes de La Lettre des juges, il est désormais possible de télécharger des articles individuels en fonction des besoins. En outre, un index des thèmes traités visant à faciliter les recherches dans la publication est en cours de création. Cette publication est elle aussi en cours de refonte. D’autres informations seront données dans le rapport à la Commission spéciale de 2011 (voir Doc. info. No 1).


� D’autres informations sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « INCASTAT ».


� D’autres informations sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « iChild ».


� Cette assistance peut être apportée aux juges, au personnel des Autorités centrales et à d’autres professionnels intervenant dans le fonctionnement pratique des Conventions.


� Ce qui, là encore, peut impliquer la venue au Bureau Permanent de délégués des États et d’autres personnes, ou bien l’organisation, ou l’aide à l’organisation, par le Bureau Permanent de séminaires et conférences nationaux et internationaux, judiciaires et autres, concernant les Conventions, et sa participation à de telles conférences. 
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